UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/L.1
UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/L.1

	NATIONS

UNIES
	EP

	[image: image1.png]


[image: image2.png]



	Programme des

Nations Unies pour

l'environnement

	Distr.

LIMITEE
UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/L.1
15 avril 2010
FRANÇAIS

ORIGINAL: ANGLAIS


COMITE EXECUTIF 
  DU FONDS MULTILATERAL AUX FINS 
  D’APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTREAL
Soixantième réunion
Montréal, 12 - 15 avril 2010
PROJET DE RAPPORT DE LA SOIXANTIEME REUNION DU COMITE EXECUTIF

Introduction

1. La 60e réunion du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal s’est tenue au siège de l’Organisation de l’aviation civile internationale à Montréal, Canada, du 12 au 15 avril 2010.
2. Conformément à la décision XXI/27 de la vingt et unième réunion des Parties au Protocole de Montréal, les représentants des pays suivants, membres du Comité exécutif, ont pris part à la réunion :

a) Les Parties non visées au paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole : Belgique, Canada (vice-président), France, Japon, Suisse, et Etats-Unis d’Amérique; 

b) Les Parties visées au paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole : Colombie (président), Grenade, Inde, Maroc, Namibie, Arabie saoudite et Sénégal.

3. Conformément aux décisions prises par le Comité exécutif à ses deuxième et huitième réunions, des représentants du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), à la fois en qualité d’agence d’exécution et de Trésorier du Fonds, ainsi que des représentants de l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) et de la Banque mondiale, ont assisté à cette réunion à titre d’observateurs.

4. Le Secrétaire exécutif et le Secrétaire exécutif adjoint du Secrétariat de l’ozone étaient aussi présents.

5. Le Président du Bureau de la vingt-deuxième réunion des Parties au Protocole de Montréal, le Président du Comité d’application et le Co-président du Groupe de l’évaluation technique et économique étaient aussi présents.
6. Des représentants de l’Alliance for Responsible Atmospheric Policy, de Greenpeace et du Institute for Governance and Sustainable Development ont aussi assisté à la réunion en qualité d’observateurs.

POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR : OUVERTURE DE LA REUNION

7. La réunion a été ouverte à 10 heures le lundi 12 avril 2010 par le président, M. Javier Camargo (Colombie). M. Camargo a souhaité la bienvenue aux participants et a attiré leur attention sur les éléments de planification des activités à l’ordre du jour ainsi que sur les nombreuses questions d’orientation importantes à être décidées à la présente réunion. Conformément à la décision 57/39 b), la réunion sera raccourcie d’un jour par rapport à la procédure habituelle.

8. La 60e réunion étant la première de l’année en cours, le Comité exécutif se penchera sur les plans d’activités des agences d’exécution. Il est donc important que le Comité exécutif offre à ces agences une direction stratégique fondée sur les besoins des pays visés à l'article 5 en matière de conformité qui tient compte des ressources globales disponibles au cours de la période triennale par rapport aux niveaux de financement des plans d’activités présentés aux fins d’approbation. Il est aussi nécessaire d’aborder la façon d’intégrer complètement les travaux actuels d’élimination des HCFC aux activités restantes. Les projets et les activités des programmes de travail des agences bilatérales et d’exécution doivent être examinés dans le contexte de leur contribution directe à la conformité et au respect des décisions prises lors des débats sur les plans d’activités de la présente réunion. Une décision finale est demandée sur le financement des projets de renforcement des institutions, qui ont été un élément déterminant de la capacité des pays visés à l'article 5 à se conformer au Protocole de Montréal. Le président a précisé que la liste des projets proposés pour examen individuel comprend deux plans de gestion de l'élimination des HCFC, dont un projet qui donne au Comité exécutif une première occasion d’examiner un plan de gestion de l'élimination des HCFC pour un pays à faible volume de consommation, qui ne consomme les HCFC que dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération. Comme le plan de gestion de l'élimination des HCFC en question vise également à accélérer l’élimination des HCFC et tient compte des avantages pour le climat, l’examen attentif du projet par le Comité exécutif pourrait donner lieu à une saine orientation préconisant une telle intervention proactive.

9. Quant aux questions d’orientation, le président a indiqué que comme l’élimination des CFC sera menée à terme en cette année repère de 2010, le défi consiste maintenant à éliminer les HCFC. Il est important que les délibérations aboutissent à un consensus sur les questions en instance relatives aux HCFC, notamment la date limite, le niveau des coûts différentiels d'exploitation, le financement du secteur de l’entretien et autres. Le président a accueilli une expression d’inquiétude concernant les retards dans la mise au point des lignes directrices sur les HCFC, qui empêchent les pays visés à l'article 5 d’achever leurs plans de gestion de l'élimination des HCFC. L’absence d’orientation à cet égard a eu des conséquences sur le développement des projets et sur leur approbation subséquente, de même que sur la capacité des pays visés à l'article 5 à respecter leurs obligations d’élimination des HCFC en vertu du Protocole. Le Comité exécutif abordera de nouveau la question du mécanisme de financement spécial en y apportant un nouvel élément sur les mesures d’encouragement relatives à l’indicateur des conséquences sur le climat, en réponse à la demande faite à la 59e réunion. 
10. Le président a terminé son allocution en se disant confiant que les membres s’efforceraient de respecter les objectifs de la réunion, comme ils le font toujours.

POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS D’ORGANISATION

11. Le Comité exécutif a adopté l’ordre du jour suivant à partir de l’ordre du jour provisoire, contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/1 :

a)
Adoption de l’ordre du jour

1.
Ouverture de la réunion.

2.
Questions d’organisation :

a)
Adoption de l’ordre du jour;

b)
Organisation des travaux.

3.
Activités du Secrétariat.

4.
Questions financières :

a)
Etat des contributions et décaissements;

b)
Contribution en souffrance de la Fédération de Russie au Fonds multilatéral (décision 59/54).

5.
Etat des ressources et planification :

a)
Rapport sur les soldes et la disponibilité des ressources;

b)
Etat de la mise en œuvre des projets retardés et perspectives des pays visés à l'article 5 à se conformer aux prochaines mesures de réglementation du Protocole de Montréal.

6.
Plans d’activités de 2010-2012 :

a)
Plan d’activités général du Fonds multilatéral;

b)
Plans d’activités des agences d’exécution :

i) Agences bilatérales;

ii) PNUD;

iii) PNUE;

iv) ONUDI;

v) Banque mondiale.

7.
Mise en œuvre du programme :

a) Retards dans la proposition des tranches annuelles;

b) Rapport sur la mise en œuvre de projets approuvés comportant des exigences particulières pour la remise des rapports.

8.
Propositions de projets :

a)
Aperçu des questions soulevées pendant l’examen des projets;

b)
Coopération bilatérale :

c)
Programmes de travail :

i)
Programme de travail du PNUD pour l’année 2010;

ii)
Programme de travail du PNUE pour l’année 2010;

iii)
Programme de travail de l’ONUDI pour l’année 2010;

iv)
Programme de travail de la Banque mondiale pour l’année 2010;

d)
Projets d’investissement.

9.
HCFC :

a)
Aspects pertinents de la mise à niveau des composants dans les projets de reconversion des HCFC (décision 59/13 b));

b)
Questions relatives aux HCFC en litige, notamment la date limite, le niveau des coûts différentiels d’exploitation, le financement accordé au secteur de l’entretien et les coûts différentiels d’investissement (décision 59/46);

c)
Coûts de la reconversion de la fabrication des composants par rapport aux coûts différentiels d’exploitation (décision 59/14);
d)
Version révisée du modèle du projet de plan de gestion de l'élimination des HCFC (décision 59/16 b)).

10.
Rapport du Sous-groupe sur le secteur de la production.

11.
Mesures d’encouragement associées à l’indicateur des conséquences sur le climat du Fonds multilatéral et au mécanisme de financement spécial (décisions 59/45 b) et 59/48).

12.
Méthodologie utilisée pour identifier les coûts relatifs aux projets dans le rapport annuel de l’ONUDI sur les coûts administratifs (décision 59/28 c)).

13.
Analyse historique des coûts des réunions du Comité exécutif (décision 57/43 d)).

14.
Budget du Secrétariat du Fonds multilatéral (suivi de la décision 59/52).

15.
Questions diverses.

16.
Adoption du rapport.

17.
Clôture de la réunion.

12. Le Comité exécutif a convenu d’inclure au point 15 de l’ordre du jour (Questions diverses), des débats sur les polyols pré-mélangés, en raison de l’utilisation des polyols pré-mélangés dans les petites et moyennes entreprises des pays visés à l'article 5 et des conséquences possibles de la reconversion. Un deuxième point secondaire sur les dates et lieux des 61e et 62e réunions a aussi été ajouté au point 15, à la demande du Secrétariat.
b)
Organisation des travaux

13. Un des membres a attiré l’attention du Comité sur l’importance de faire référence au rapport de la Corporation nordique pour l’environnement sur le Guide du développement de projets de réduction des émissions des gaz à effet de serre fondés sur la destruction des substances appauvrissant la couche d’ozone (SAO) proposé par la Suisse à la 60e réunion du Comité exécutif aux fins d’information (document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/Inf.2) lors des débats sur le point 11 de l’ordre du jour (Mesures d’encouragement associées à l’indicateur des conséquences sur le climat du Fonds multilatéral et au mécanisme de financement spécial (décisions 59/45 b) et 59/48)). 

14. Quant à l’ordre dans lequel aborder les points à l’ordre du jour, plusieurs membres ont insisté sur l’urgence de débattre des questions d’orientation en instance concernant les HCFC, en soulignant que le règlement de ces questions aurait des répercussions sur plusieurs décisions que doit prendre le Comité exécutif à la présente réunion et qu’il sera appelé à prendre lors de réunions subséquentes. Un membre a précisé que les lignes directrices concernant l’orientation n’avaient pas été mises au point malgré les débats en cours sur l’application des décisions visant à accélérer l’élimination des HCFC et à respecter l’échéance de 2013 et l’objectif de réduction de 10 pour cent de 2015. Comme il est impossible d’entreprendre la reconversion des HCFC sans ces lignes directrices, il est impératif de régler les questions en instance telles que la date limite pour la reconversion et les coûts différentiels d'exploitation admissibles, et de mettre en œuvre les projets de démonstration et d’investissement. Par conséquent, il a exhorté le Comité exécutif de régler les questions en instance et d’accélérer la prise des décisions requises pour permettre aux pays visés à l'article 5 de préparer leurs plans de gestion de l'élimination des HCFC. 

15. Un autre membre a attiré l’attention du Comité sur l’urgence qu’il y avait de poursuivre les débats sur les questions en suspens concernant les HCFC dans le cadre déjà utilisé jusqu’à la 59e réunion et donc de réunir à nouveau le groupe de contact afin d’aller plus loin sur le sujet.
16. Le président a rappelé aux membres qu’un tel groupe de contact sur les HCFC, qui a été constitué aux 58e et 59e réunions du Comité exécutif, devrait être reconstitué par de nouveaux membres et a proposé que les débats généraux sur la question des HCFC soient tenus en plénière, avant que le groupe de contact ne se réunisse, étant donné la présence de nouveaux membres au Comité exécutif.

17. Le président a aussi informé le Comité exécutif de la nécessité de réunir le Sous-groupe sur le secteur de la production, et a demandé au membres de proposer des candidats pour former le Sous‑groupe, qui comptera un maximum de huit membres, à savoir quatre représentants de pays visés à l'article 5 et quatre représentants de pays non visés à l'article 5. Le Comité exécutif a, par la suite, été informé des nominations suivantes pour faire partie du sous‑groupe : la Colombie, Grenade et l’Inde représentants les pays visés à l’article 5, et le Canada, la Suisse et les Etats-unis d’Amérique représentants les pays non visés à cet article.
18. Le président a invité les membres du Comité exécutif à rencontrer les membres du Secrétariat à titre informel afin d’examiner les coûts des salaires du personnel par rapport au budget, en préparation pour les délibérations du point 14 de l’ordre du jour, conformément à la décision 59/52. 

POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR : ACTIVITES DU SECRETARIAT

19. Le Chef du Secrétariat a attiré l’attention des participants à la réunion sur le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/2, qui contient les activités du Secrétariat depuis la 59e réunion du Comité exécutif.
20. Pour faire suite aux décisions 59/4 et 59/3, le Secrétariat a aidé le président du Comité exécutif à écrire respectivement aux gouvernements de la Barbade et d’Antigua-et-Barbuda, afin de les informer des mesures auxquelles le Comité exécutif s’attend de leur part pour accélérer leurs projets et activités en cours.
21. Le Secrétariat a préparé 53 documents pour la présente réunion, dont 24 documents sur le financement de projets dans certains pays visés à l'article 5 en particulier. Le Secrétariat a reçu 102 demandes de financement, représentant presque 56 millions $US, dont 88 demandes de financement s’élevant à 48,6 $US présentées au Comité exécutif aux fins d’examen à l’issue de l’examen effectué par le Secrétariat. De ce nombre, 40 projets et activités, représentant près de 40,5 millions $US, dont plusieurs figurent dans les programmes de travail des agences, ont été proposés pour examen individuel pour diverses raisons.
22. Plusieurs documents revêtent une certaine importance car ils traitent des futurs engagements et des futures orientations du Fonds multilatéral, notamment le plan d’activités général du Fonds pour les années 2010 à 2012, l’aperçu des questions soulevées pendant l’examen des projets, qui a relevé plusieurs questions d’orientation d’une importance particulière, quatre documents d’orientation sur les HCFC, dont deux documents portant sur de nouvelles questions relatives à la reconversion des projets et aux coûts différentiels d'exploitation, trois documents portant sur le secteur de la production et, pour faire suite aux décisions 59/45 et 59/48, un document général sur les mesures d’encouragement associées à l’indicateur des conséquences sur le climat du Fonds multilatéral et le mécanisme de financement spécial. 
23. Le Chef du Secrétariat et divers employés professionnels ont assisté à plusieurs réunions, et le Chef du Secrétariat a entrepris plusieurs missions, depuis la 59e réunion du Comité exécutif. Outre les missions mentionnées dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/2, le Chef du Secrétariat a aussi assisté à la retraite de l’équipe exécutive de gestion du PNUE à Nairobi, du 18 au 20 novembre 2009.
24. Elle a informé le Comité que le processus de recrutement visant à pourvoir les deux postes de niveau P3 était terminé et elle a présenté les deux nouveaux membres du personnel : Madame Xiaojuan Wang et Monsieur Djiby Diop. Le processus de sélection pour pourvoir le poste D1 de Chef adjoint du Secrétariat a aussi été mené à terme et Nairobi a informé le Chef du Secrétariat ce jour même de l’approbation de la nomination de Monsieur Eduardo Ganem. Le recrutement d’un Administrateur principal, Surveillance et évaluation suit son cours. Le comité de sélection s’est réuni, au début du mois d’avril, et a préparé une liste restreinte des candidats à partir des 334 candidatures reçues. Les entrevues devraient se dérouler sous peu.
25. En dernier lieu, le Chef du Secrétariat a indiqué que le Secrétariat avait emménagé dans ses nouveaux bureaux de Montréal au mois de décembre. Elle a remercié le gouvernement du Canada pour son assistance et son soutien à l’occasion du déménagement.
26. Au cours des délibérations qui ont suivi, le Comité exécutif a félicité M. Ganem de sa promotion et a souhaité la bienvenue aux nouveaux membres du Secrétariat. Plusieurs membres ont remercié le Secrétariat pour tous ses efforts dans la préparation de la présente réunion et pour l’analyse de grande qualité des documents techniques et d’orientation. Le représentant du Canada a félicité le Secrétariat de son déménagement dans ses nouveaux bureaux et l’a remercié d’avoir consulté le gouvernement du Canada dans son choix des lieux.
27. Les membres ont demandé des précisions sur les missions du Chef du Secrétariat en Chine et en Indonésie. Le Chef du Secrétariat a répondu que la mission à Beijing avait pour but de rencontrer le vice‑ministre de la Protection de l’environnement, les hauts fonctionnaires du ministère et le Bureau de la coopération économique étrangère du Bureau d’Etat pour la protection de l’environnement afin de discuter du développement futur relié aux HCFC, au Protocole de Montréal et au Fonds multilatéral. La réunion a été très positive et le vice-ministre de la Protection de l’environnement a déclaré que la Chine souhaitait ardemment accélérer la mise au point des lignes directrices sur l’orientation du Comité exécutif en matière de HCFC, car la Chine souhaitait présenter son plan de gestion de l'élimination des HCFC en 2010. A Shanghai, le Chef du Secrétariat a participé au premier jour de la réunion du Comité des choix techniques médicaux du Groupe de l’évaluation technique et économique afin de donner des conseils à propos des progrès de réalisation et du projet de reconversion des inhalateurs à doseur. Le but était de fournir l’information nécessaire qui pourrait aider le Comité des choix techniques médicaux dans son évaluation des demandes de dérogation pour utilisation essentielle en 2011. A Bali, le Chef du Secrétariat a assisté à des réunions extraordinaires simultanées des Conférences des Parties aux conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm, et de la 11e session extraordinaire du Conseil d’administration du PNUE. Elle a informé le Comité exécutif que les débats de la réunion de Bali avaient porté sur des questions très générales et que malgré leur influence possible sur le plan de travail du PNUE, elles n’auraient pas de conséquences sur les travaux du Comité exécutif.
28. A l’issue des délibérations, le Comité exécutif a pris note avec satisfaction du rapport sur les activités du Secrétariat.
POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS FINANCIERES

a)
Etat des contributions et décaissements
29. Le Trésorier a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/3, qui contient son rapport sur l’état des contributions et des décaissements. Plusieurs dépôts ont toutefois été faits depuis l’émission du document au mois de mars. Le Trésorier a précisé que le Fonds avait reçu une contribution en espèces supplémentaire de la part d’une Partie, l’Irlande, le 9 avril. Il a aussi reçu le paiement du gouvernement du Canada pour la différence de coût finale et l’estimation des coûts de 2009 d’établir le Secrétariat à Montréal plutôt qu’à Nairobi. La somme totale de nouvelles ressources reçues depuis l’émission du rapport est de 1 568 591 $US. Quinze Parties ont acquitté leur contribution annoncée de 2010, en totalité ou en partie, et le nombre de Parties avant fait un paiement en vue du règlement des contributions d’avant 2010 demeure à onze.
30. Le Fonds a profité de la différence de taux de change depuis la 59e réunion et a enregistré un gain de 382 986 $US. Les gains ont atteint la somme de 35 908 794 $US depuis la création du mécanisme de taux de change fixe.
31. Les billets à ordre en main représentent une somme de 30 671 458 $US à la suite de la réception de nouveaux billets à ordre et de l’encaissement d’anciens billets à ordre.
32. Le Trésorier a présenté un compte rendu du revenu associé aux paiements en espèces, aux billets à ordre, à l’assistance pour la coopération bilatérale, à l’intérêt et aux revenus divers, illustré dans le tableau 1 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/3, en précisant que ce chiffre a augmenté pour atteindre 2 635 128 942 $US depuis l’émission du document. Le solde du Fonds s’élève actuellement à 117 754 981 $US, comprenant 87 083 523 $US en espèces et 30 671 458 $US en billets à ordre. Les billets à ordre prêts à encaisser représentent une somme de 7 591 208 $US en 2010, de 8 454 843 $US en 2011 et de 4 628 015 $US en 2012. Aucune date d’encaissement n’est prévue pour des billets à ordre représentant la somme de 9 997 392 $US.
33. Un membre a exprimé ses remerciements aux pays qui ont versé leur contribution au Fonds multilatéral et a encouragé ceux qui ont des arriérés de contributions à les régler le plus tôt possible.

34. Le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note : 

i) Du rapport du Trésorier sur l’état des contributions et des décaissements et de l’information sur les billets à ordre présentés à l’annexe I au présent rapport;

ii) De la liste des Parties qui ont décidé de verser leur contribution au Fonds en ayant recours au mécanisme de taux de change fixe pour la période de reconstitution 2009 – 2011 (jointe à l’annexe I au présent rapport); et

b) D’exhorter de nouveau les Parties à verser l’intégralité de leurs contributions au Fonds multilatéral dans les meilleurs délais possible.

(Décision 60/1)

b)
Contributions en souffrance de la Fédération de Russie au Fonds multilatéral (décision 59/54)

35. La représentante du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/4, qui a été élaboré en application de la décision 59/54 et fourni une mise à jour des contributions en souffrance de la Fédération de Russie au Fonds multilatéral au 5 mars 2010. L’annexe I contenait une lettre datée du 12 janvier 2009 envoyée par le Chef du Secrétariat à la Fédération de Russie ainsi que la réponse de cette dernière. Elle a dit que la Fédération de Russie avait indiqué que l’annulation des arriérés cumulés, qui s’élèvent à 103 103 225 $US, pourrait avoir un certain effet sur l’adoption d’une décision positive du concernant le paiement des contributions courantes par la  Fédération de Russie. Elle a informé le Comité exécutif qu’il n’existe aucun autre cas où les contributions de la Fédération de Russie à un Accord multilatéral sur l’environnement (AME) n’ont pas été versées et qu’aucun exemple d’un AME n’illustre que des arriérés d’une Partie n’ait été soit effacés soit annulés.
36. Plusieurs Membres ont exprimé leur inquiétude à propos des contributions en souffrance de la Fédération de Russie et certains d’entre eux ont suggéré qu’il pourrait être utile d’envoyer une délégation à la Fédération en vue de résoudre cette question. D’autres étaient d’avis qu’il serait plus utile d’avoir des discussions informelles avec les délégués de la Fédération russe aux marges de la trentième réunion du Groupe de travail à composition non limitée. Ils ont aussi suggéré qu’il était important d’inclure dans toute discussion informelle de cette sorte les représentants du Ministère des ressources naturelles et de l’environnement et du Ministère des finances de la Fédération de Russie, et ceux du Secrétariat. Ils ont noté que des difficultés semblables avaient été rencontrées par le PNUE et suggéré qu’il serait utile de coordonner toute action du Comité exécutif avec le PNUE en traitant des contributions en souffrance de la Fédération de Russie. Quelques membres ont aussi suggéré qu’étant donné le fait que le Comité exécutif  avait fait tout son possible afin de résoudre la question, il était temps maintenant de la réferer aux Parties pour examen.
37. Les Membres ont aussi convenu qu’il importait que le Secrétariat écrive à la Fédération de Russie pour demander une solution à la question et pour exprimer les inquiétudes soulevées par les Membres. En outre, la Fédération de Russie devrait être encouragée à commencer à faire ses contributions et devrait être informée qu’aucune annulation des contributions en souffrance ne pouvait être envisagée avant que cela n’arrive.

38. Le représentant du Secrétariat de l’ozone a rappelé au Comité exécutif que s’il examinait la questions des contributions en souffrance de la Fédération de Russie au niveau des Parties, il faudrait qu’une des Parties demande que la question soit inscrite à l’ordre du jour du Groupe de travail à composition non limitée. Une réunion informelle pourrait avoir lieu avant l’ouverture de la réunion du Groupe de travail entre le président et le vice-président du Comité exécutif, le trésorier, le Secrétariat du Fonds, le Secrétariat de l’ozone et les représentants du Ministère des finances et du Ministère des ressources naturelles et de l’environnement de la Fédération de Russie.
39. A l’issue des délibérations, le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/4 et en particulier de l’annexe I;

b) De demander au Chef du Secrétariat de répondre à la lettre du gouvernement de la Fédération de Russie et de transmettre les points de vue du Comité exécutif concernant l’importante contribution en souffrance de la Fédération de Russie, tels qu’exprimés à la soixantième réunion; et

c) De demander également au Chef du Secrétariat d’inviter les représentants du Ministère des ressources naturelles et de l’environnement et du Ministère des finances de la Fédération de Russie à participer à une réunion informelle la veille de l’ouverture de la 30e réunion du Groupe de travail à composition non limitées des Parties au Protocole de Montréal sur les substances qui appauvrissent la couche d’ozone.
(Décision 60/2)
POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR : ETAT DES RESSOURCES ET PLANIFICATION

a)
Rapport sur les soldes et disponibilité des ressources
40. La représentante du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/5, qui contient des données présentées par les agences bilatérales et les agences d’exécution sur les soldes des projets achevés, les fonds retournés des projets annulés, les données statistiques des projets dont les soldes sont retenus au-delà de la période permise de 12 mois après leur achèvement et un sommaire des soldes engagés et non engagés, ainsi que les raisons données par les agences d’exécution concernant les soldes retenus.

41. Elle a indiqué que les agences d’exécution retournaient 73 389 $US des coûts de projet et d’appui, que les agences bilatérales retournaient 192 731 $US des coûts de projet et d’appui, et que la Suède transférait la somme 133 189 $US à l’ONUDI relative à deux projets. Elle a ajouté que le transfert de ces projets serait à coûts d’appui réduits pour l’ONUDI et que le Comité pourrait souhaiter modifier les accords avec les gouvernements concernés pour refléter le changement d’agence d’exécution pour le pays en question. Elle a informé le Comité exécutif que, après la publication du document, le gouvernement de la Finlande avait avisé le Secrétariat du fait qu’il souhaitait utiliser un solde de 52 712 $US de deux projets achevés pour d’autres projets au lieu de le retourner au Fonds.

42. Avec les soldes retournés de projets achevés et de projets annulés, et les informations fournies par le trésorier dans sa mise à jour verbale du rapport sur la situation du Fonds (UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/3) sur le montant en espèces et en billets à ordre à la disposition du Comité exécutif, le montant total des fonds disponibles pour de nouveaux engagements à la présente réunion est de 117 968 389 $US, dont 87 083 523 $US en espèces et 30 671 458 $US en billets à ordre. Etant donné que la somme totale demandée pour financer des projets à la présente réunion est de 34 799 737 $US plus 2 944 324 $US de coûts d’appui, les fonds disponibles sont suffisants pour financer les projets présentés pour approbation. 
43. Le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note :
i) Du rapport sur les soldes et la disponibilité des ressources contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/5;

ii) Du montant net des fonds retournés par les agences d'exécution à la 60e réunion s'élevant à 66 944 $US des projets. Ceci inclut le retour de 38 855 $US provenant du PNUD, de 9 $US provenant du PNUE et de 28 080 $US provenant de l'ONUDI;

iii) Du montant net des coûts d'appui retournés par les agences d'exécution à la 60e réunion s'élevant à 6 445 $US des projets, qui inclut le retour de 3 912 $US provenant du PNUD, de 1 $US provenant du PNUE et de 2 532 $US provenant de l'ONUDI; et
iv) Du montant net des fonds et des coûts d'appui retournés par les agences bilatérales à la 60e réunion s'élevant à 140 019 $US, qui inclut un retour de 0 $US par la Finlande, de 16 $US par la France et de 140 003 $US par la Suède et le suivi par le Trésorier avec la France et la Suède du transfert en espèces des montants indiqués;

b) D’approuver le transfert des deux projets (ROM/PHA/45/TAS/31 et YUG/PHA/43/TAS/22) de la Suède à l'ONUDI, ainsi que le transfert de 123 897 $US de coûts de projet et 9 292 $US de coûts d’appui, suivant la demande de la Suède adressée au Secrétariat par lettre en date du 12 février 2010, et ainsi :
i) De réduire le financement bilatéral approuvé pour le gouvernement suédois pour la mise en œuvre du projet ROM/PHA/45/TAS/31 de 83 219 $US plus les coûts d'appui d'agence s’élevant à 10 818 $US et d’augmenter les fonds approuvés pour l'ONUDI pour la mise en œuvre du même projet de 83 219 $US plus les coûts d'appui d'agence s'élevant à 6 241 $US comme convenu mutuellement par les gouvernements de la Roumanie et de la Suède et l’ONUDI; le texte de la présente décision constituera un amendement à l'accord entre le gouvernement roumain et le Comité exécutif; et

ii) De réduire le financement approuvé pour le gouvernement suédois pour la mise en œuvre du projet YUG/PHA/43/TAS/22 de 40 678 $US plus les coûts d'appui d'agence s’élevant à 5 288 $US et d’augmenter les fonds approuvés pour l'ONUDI pour la mise en œuvre du même projet s'élevant à 40 678 $US plus les coût d'appui d'agence s'élevant à 3 051 $US, comme convenu mutuellement par les gouvernements de la Serbie et de la Suède et l’ONUDI; le texte de la présente décision constituera un amendement à l'accord entre le gouvernement serbe et le Comité exécutif;
c) De prendre note :
i) Du fait que les agences d'exécution avaient des soldes dont le total s'élève à 4 579 745 $US, en excluant les coûts d'appui des projets achevés depuis plus de deux ans. Ceci inclut les sommes de 709 606 $US provenant du PNUD, de 1 295 490 $US provenant du PNUE, de 522 148 $US provenant de l'ONUDI, et de 2 052 501 $US provenant de la Banque mondiale;

ii) Que le PNUE a un solde non engagé de 1 928 039 $US sur les projets achevés; et 

iii) Que la Finlande a des soldes dont le total s'élève à 52 712 $US, la France à 87 864 $US, le Japon à 20 203 $US et l'Espagne à 26 841 $US, y compris les coûts d'appui; et
d) D’inviter le PNUE à rendre compte de son application des règles financières concernant l'engagement des avances en espèces à la 61e réunion.
(Décision 60/3)

b)
Etat de la mise en œuvre des projets en retard et perspectives des pays visés à l'article 5 à se conformer aux prochaines mesures de réglementation du Protocole de Montréal

44. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/6 qui contient un résumé analytique, quatre parties et trois annexes. La partie I indique que tous les pays qui risquent de ne pas se conformer aux réductions intérimaires ou qui possèdent une consommation restante avant l’élimination de 2010 disposent soit de projets approuvés, soit d’activités menées dans le cadre du FEM, à l’exception de l’Equateur, qui possède une consommation restante de CTC de 0,1 tonne PAO. Tous les pays ont soit reçu des fonds de préparation PGEH ou ont soumis des requêtes lors de la 60e réunion. Les données de consommation les plus récentes indiquent que 91 pays continuent d’avoir une certaine consommation de CFC, mais que 52 pays ont une consommation zéro. La plupart des pays possèdent une consommation zéro de substances restantes (à l’exclusion des HCFC). La partie II du document a trait aux pays visés à l’article 5 qui faisaient l’objet de décisions relatives à la conformité. Les informations fournies par les pays visés à l’article 5 indiquent que sur les 68 problèmes, 62 ont été résolus. La partie III du document présente des données sur la mise en œuvre des programmes de pays, sur la collecte de données, l’utilisation du nouveau format de communication des données, ainsi qu’une analyse de la consommation de substances appauvrissant la couche d’ozone par substance. Seuls quatre pays ont utilisé le système en ligne pour communiquer des données au Secrétariat. La partie IV du rapport indique que 23 projets en cours souffrent de retards de mise de mise en œuvre.
45. Lors des discussions, le représentant du PNUE a rendu compte du projet mondial : « Elaboration de lignes directrices pour promouvoir la sécurité dans la reconversion des aérosols » (GLO/ARS/39/TAS/246), indiquant que la version française du document est déjà disponible Le Secrétariat avait été, par la suite, avisé du fait que la version espagnole avait été distribuée et qu’elle était disponible en ligne.
46. Plusieurs Membres ont exprimés des observations positives à propos du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/6. Il a été noté que le Mexique est de nouveau conforme sur le plan de la consommation de CTC, qui est zéro depuis 2009, et que l’Arabie saoudite a communiqué  au Secrétariat du Fonds ses données de programme de pays pour 2008 et 2009.

47. Afin de répondre à la demande d’un membre, le représentant du Secrétariat a informé le Comité que l’Equateur n’a pas reçu d’assistance pour l’élimination de CTC parce que, malgré les efforts déployés par la Banque mondiale, aucun projet n’est prévu. En outre, le PNUE a fourni par le passé une assistance aux pays à faible volume de consommation dans le cadre du programme d’action pour la conformité.

48. Un membre s’est déclaré préoccupé par le faible niveau d’utilisation du système en ligne de communication des données et a indiqué qu’il serait souhaitable que le CAP et le PNUE convoque une séance sur l’utilisation de l’outil en ligne à des réunions de réseau. En outre, le Secrétariat du Fonds multilatéral, le PNUE et ActionOzone pourraient collaborer pour identifier les problèmes associés au faible niveau d’utilisation du système de rapport en ligne afin de déterminer s’ils sont dus à des problèmes d’accès à l’Internet dans les pays visés à l’article 5, ou à d’autres questions. Le Secrétariat et le PNUE devraient étudier comment améliorer la situation afin de permettre aux pays visés à l’article 5 de fournir les données de programme de pays requises.

49. Le représentant de l’ONUDI a indiqué que, bien que les documents de projet n’aient pas été signés, des progrès ont été réalisés vers la conformité en Bosnie-Herzégovine. Cependant, la situation des projets de renforcement des institutions a été compliquée par des changements au sein du Ministère de l’environnement et le fait que deux entités se soient déclarées responsables des projets, par conséquent, une mission de haut niveau pourrait s’avérer utile. S’agissant de l’Iraq, il a indiqué que des progrès considérables ont été accomplis dans l’élimination des CFC et que l’ONUDI travaille en collaboration étroite avec le PNUE pour assurer la conformité avant 2011. 
50. A l’issue des discussions, le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note :

i) Avec satisfaction, des rapports de situation relatifs aux projets ayant des retards de mise en œuvre, présentés au Secrétariat par les gouvernements de l’Australie, de la France, de l’Allemagne, du Japon et de l’Espagne et par les quatre agences d’exécution, et qui font l’objet de la note UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/6;

ii) Du fait que les demandes relatives aux projets soumises à la 60e réunion par Nauru et la Somalie dépendent de la réception des données de programmes de pays de 2008 conformément à la décision 52/5 portant sur la réception des données de programmes de pays comme condition préalable à l’approbation de fonds pour les projets et leur libération;

iii) De l’achèvement de quatre projets sur les 23 qui sont classés comme ayant des retards de mise en œuvre;

iv) Du fait que le Secrétariat et les agences d’exécution prendront les mesures établies à la suite des évaluations du Secrétariat (progrès ou quelques progrès), qu’ils en feront rapport et aviseront les gouvernements et les agences d’exécution, le cas échéant;

v) Du compte-rendu du PNUE sur le projet mondial « Elaboration de lignes directrices pour promouvoir la sécurité dans la reconversion des aérosols » (GLO/ARS/39/TAS/246);
b) De demander :

i) Au programme d’aide à la conformité (PAC) du PNUE d’organiser une séance sur le format révisé de communication des données de programme de pays à la réunion de son réseau;
ii) Au PNUE et au Secrétariat d’identifier les problèmes associés au faible niveau d’utilisation du système en ligne de communication de données de programmes de pays, afin d’établir la meilleure manière d’encourager la communication ponctuelle des données de programmes de pays des pays visés à l’article 5 en utilisant de tels systèmes; 

iii) Des rapports de situation supplémentaires sur les projets indiqués dans l’annexe II au présent rapport; et
iv) Au Secrétariat de modifier le format de présentation des données de programme de pays afin d’inclure des informations concernant l’élimination des HCFC, y compris l’inclusion des mesures de contrôle des HCFC dans les systèmes de permis; 

c) D’envisager l’annulation des projets suivants lors de la 61e réunion sauf si des progrès sont enregistrés comme indiqué :

i) Le plan de gestion des réfrigérants (PGF) mis en œuvre par la France en Ethiopie (ETH/REF/44/TAS/14) si aucun progrès n’est enregistré par rapport à la mise en œuvre des réglementations des SAO; 

ii) Le projet de stockage de halons en Jamahiriya arabe libyenne (LIB/HAL/47/TAS/26) en l’absence de présentation d’un plan d’activités sur les halons; 

iii) Le projet de stockage des halons en Bosnie-Herzégovine (BHE/HAL/42/TAS/18) si aucun progrès n’est enregistré relativement à la fourniture d’équipements destinés aux halons;

iv) La préparation du projet de stockage de halons au Koweït (KUW/HAL/45/PRP/07) si aucun site n’a été identifié pour les équipements destinés aux halons; de même que :
d) D’encourager :

i) La signature du document du projet de renforcement des institutions (RI) en Bosnie-Herzégovine (BHE/ SEV/43/INS/19); 

ii) La remise de rapports tel que requis par le projet de renforcement des institutions dans la République de Maurice (MAR/SEV/53/INS/19); et

iii) L’exécution du rapport de vérification du plan de gestion de l’élimination finale (PGEF) au Koweït (KUW/PHA/52/TAS/10).
(Décision 60/4)
POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR : PLANS D’ACTIVITES DE 2010-2012
[A suivre…]
POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR : MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME
a) Retards dans la proposition des tranches annuelles

51. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/13 traitant des retards dans la proposition des tranches annuelles à la date de la 60e réunion et qui étaient dus à un cumul de retards dans la soumission des tranches annuelles, laquelle situation a retardé le transfert des fonds et à financer les activités correspondant aux tranches annuelles. Le document comportait des informations fournies par la France, le PNUD, le PNUE, l’ONUDI et la Banque mondiale ainsi que les recommandations habituelles, relevant que 25 des 55 tranches devant être soumises ne l’ont pas été et que des correspondances devraient être adressées aux pays qui n’ont pas encore communiqué les tranches annuelles.
52. A l’issue des délibérations, le Comité exécutif a décidé :

a) De noter :

i) Avec satisfaction, les informations sur les retards de soumission des tranches annuelles des accords pluriannuels présentés au Secrétariat par la France, le PNUD, le PNUE, l’ONUDI et la Banque mondiale telles que figurant au document (UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/13);

ii) Que 25 des 55 tranches annuelles des accords pluriannuels devant être proposées ont été soumises à temps à la 60e réunion, mais pas les 30 restantes; 

iii) Que des lettres doivent être envoyées concernant les tranches annuelles figurant au tableau 1 de l’annexe III du présent document et devant être soumises aux deux dernières réunions motivant les raisons du retard pour encourager les agences d’exécution et les gouvernements relevant de l’article 5 à prendre des mesures pour accélérer la mise en œuvre des tranches approuvées de sorte que les tranches en retard soient soumises dès que possible; et

iv) Que des lettres doivent être envoyées concernant les tranches annuelles figurant au tableau 2 de l’annexe III du présent document et devant être soumises à la 60e réunion assorties des raisons du retard, pour encourager les agences d’exécution et les gouvernements relevant de l’article 5 à soumettre ces tranches annuelles dès que possible.

(Décision 60/…)

b)
Rapport sur la mise en œuvre de projets approuvés comportant des exigences particulières pour la remise des rapports

53. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/14, où figurent les rapports périodiques sur la mise en œuvre des plans nationaux d’élimination/des plans de gestion de l’élimination finale dans les pays suivants : Afghanistan, Brésil, Cambodge, Fidji, Géorgie, Maldives, Philippines, République islamique d’Iran et Samoa. Les gouvernements du Cambodge, de Fidji, de Géorgie, des Maldives et de Samoa ont signalé une consommation nulle de CFC au titre de l’article 7 du Protocole de Montréal, et les derniers niveaux de consommations de CFC communiqués par les gouvernements de l’Afghanistan, du Brésil, des Philippines et de la République islamique d’Iran étaient bien inférieures à celles qui sont autorisées par le Protocole de Montréal. Ce document contient également les rapports périodiques concernant la mise en œuvre des plans dans le secteur de la production des CFC, du tétrachlorure de carbone et du 1,1,1-trichloroéthane en Chine, et du plan du secteur de la production de CFC en République bolivarienne du Venezuela. Tous les rapports périodiques ont été remis avec leurs rapports de vérification obligatoires.

54. Pendant les débats, un membre a relevé le retard signalé du volet d’investissement dans le plan de gestion de l’élimination finale aux Maldives, et a proposé que dans les cas où les activités n’avaient pas été mises en œuvre, elles pourraient être prises en compte par le Comité lorsque celui-ci examinerait les activités relatives au plan de l’élimination finale du HCFC aux Maldives.

55. A l’issue des débats, le Comité exécutif a décidé : 

a) De prendre note du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/14 relatif à la mise en œuvre des projets approuvés comportant des exigences particulières;

b) En ce qui concerne l’Afghanistan :
i) De prendre note du rapport périodique sur la mise en œuvre du programme de travail de 2009 du plan national d’élimination des CFC en Afghanistan, et du rapport de vérification de la consommation de CFC de 2008 ;

ii) D’approuver le programme national de mise en œuvre de 2010;

iii) De demander au gouvernement afghan de remettre, avec l’aide du gouvernement allemand et du PNUE, un rapport périodique sur la mise en œuvre du programme de travail de 2010 du plan national d’élimination, au plus tard à la 63e réunion du Comité exécutif;

c) En ce qui concerne le Brésil :
i) De prendre note du rapport de vérification de 2008 et du rapport sur la mise en œuvre du plan national d’élimination des CFC au Brésil pour l’année 2009;

ii) D’approuver les plans annuels de mise en œuvre pour les années 2010 et 2011;

iii) De prier le gouvernement brésilien, avec l’aide du PNUD en qualité d’agence principale, de remettre chaque année à la première réunion du Comité exécutif un rapport de mise en œuvre sur l’année précédente, jusqu’à ce que le plan national d’élimination soit terminé;
d) En ce qui concerne le Cambodge, de prendre note du rapport périodique de 2009 sur la mise en œuvre du plan de gestion de l'élimination finale pour le Cambodge;

e) En ce qui concerne Fidji, de prendre note du rapport périodique de 2009 sur la mise en œuvre du plan de gestion de l'élimination finale pour Fidji;

f) En ce qui concerne la Géorgie, de prendre note de la vérification réussie de la conformité de la Géorgie à ses obligations d’élimination de la consommation de CFC en vertu du plan de gestion de l’élimination finale pour l’année 2008;

g) En ce qui concerne la République islamique d’Iran : 
i) De prendre note du rapport de vérification de 2008 et du rapport sur la mise en œuvre du plan national d’élimination des CFC en République islamique d’Iran pour l’année 2009;

ii) D’approuver les plans annuels de mise en œuvre pour l’année 2010;

iii) De prier le gouvernement de la République islamique d’Iran, avec l’aide du gouvernement allemand en qualité d’agence principale, de remettre chaque année à la première réunion du Comité exécutif un rapport de mise en œuvre sur l’année précédente jusqu’à ce que le plan national d’élimination soit terminé;

h) En ce qui concerne les Maldives : 
i) De prendre note du rapport périodique sur la mise en œuvre du plan de gestion de l'élimination finale pour les Maldives;

ii) De demander au PNUE et au PNUD :

a.
d’accélérer la mise en œuvre du volet d’investissement du plan de gestion de l'élimination finale destiné aux utilisateurs;
b.
de faire rapport au Comité exécutif sur la mise en œuvre de cette activité restante à sa 62e réunion;

i) En ce qui concerne les Philippines :
i) De prendre note du rapport périodique sur la mise en œuvre du programme de travail de 2009 du plan national d’élimination des CFC aux Philippines et du rapport de vérification de la consommation de CFC en 2008;

ii) D’approuver le programme national de mise en œuvre de 2010; et de demander au gouvernement des Philippines de remettre, avec l’aide de la Banque mondiale, un rapport périodique sur la mise en œuvre du programme de travail de 2010 du plan national d’élimination des CFC, y compris le rapport de vérification de la consommation de 2009, au plus tard à la 63e réunion du Comité exécutif;

j) En ce qui concerne Samoa :
i) De prendre note du rapport périodique sur la mise en œuvre du plan de gestion de l'élimination finale pour le Samoa;

ii) De demander au PNUE et au PNUD :

a.
d’accélérer la mise en œuvre du volet investissement du plan de gestion de l'élimination finale destiné aux utilisateurs;

b.
de faire rapport à la 62e réunion du Comité exécutif sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de cette activité restante;

k) En ce qui concerne la Chine :
i) Pour ce qui est du programme d’élimination de la production de CFC : vérification du programme de travail annuel de 2009, de féliciter le gouvernement de la République populaire de Chine et la Banque mondiale pour les efforts qu’ils ont déployés pour se conformer aux décisions 56/13 et 57/31, ainsi que pour avoir effectué avec succès la vérification de 2009 visant à confirmer le niveau de production des CFC destinés aux inhalateurs à doseur en Chine et les stocks restants; 

ii) De prendre note du rapport de vérification sur l’élimination de la production et de la consommation de tétrachlorure de carbone pour utilisation comme agent de transformation et à d’autres fins non identifiées (phase I);

iii) Pour ce qui est de la stratégie d’élimination graduelle de la production de 1,1,1‑trichloroéthane (programme de deuxième étape), de féliciter le gouvernement de la République populaire de Chine et la Banque mondiale pour avoir réussi à démanteler la dernière usine de production de 1,1,1-trichloroéthane en Chine; 

l) En ce qui concerne la République bolivarienne du Venezuela, de féliciter le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela et la Banque mondiale pour les efforts déployés pour se conformer à la décision 54/15 a), ainsi que pour avoir réussi à réaliser la vérification de 2009 visant à confirmer la pérennité de la cessation de la production de CFC à l’usine de PRODUVEN en République bolivarienne du Venezuela.

(Décision 60/…)
POINT 8 DE L’ORDRE DU JOUR : PROPOSITIONS DE PROJETS

a)
Aperçu des questions soulevées pendant l’examen des projets
56. Le président de la réunion a invité le représentant du Secrétariat à présenter les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/15 et Add.1 puis chacune des questions soulevées pendant l’examen des projets, dans l’ordre où elles apparaissent dans les documents.

57. Le représentant du Secrétariat a dressé un état des lieux des projets et des activités soumises ainsi que du financement disponible. Il a ensuite énuméré les six points soulevés lors de l’examen des projets, à savoir les projets soumis à la 60e réunion ne figurant pas dans les plans d’activités ou non visés par l’exigence de conformité; le financement du renouvellement du renforcement des institutions; les dernières tranches des plans d’élimination des SAO non soumises à la 60e réunion; les projets d’élimination des HCFC dont le financement demandé est supérieur à 5 millions $US; les projets d’élimination de HCFC dans les entreprises de production d’appareils de réfrigération domestique et commerciale; et la présentation d’un projet de démonstration pour l’élimination de SAO au Mexique qui a fait référence au mécanisme de financement spécial et qui doit être examiné au point 11 de l’ordre du jour (mesures incitatives associées à l’indicateur des conséquences sur le climat du Fonds multilatéral et au mécanisme de financement spécial (décisions 59/45 b) et 59/48)). Le document contient aussi une liste des projets et d’activités soumis pour approbation globale ainsi qu’une liste de projets d’investissement pour examen individuel.

Projets soumis à la 60e réunion ne figurant pas dans les plans d’activités et non visés par l’exigence de conformité

58. Lorsqu’il a présenté la question des projets soumis à la présente réunion mais non inclus dans les plans d’activités des agences d’exécution, ou non visés par l’exigence de conformité, le représentant du Secrétariat a indiqué que le Comité exécutif avait devant lui une valeur nette d’activités supérieure de quelque 13 millions $US à celle des plans d’activités. Il a aussi précisé que le projet de démonstration présenté par le gouvernement de France figurait dans le plan d’activités de ce pays mais n’apparaissait pas dans le document pertinent. Le représentant du Secrétariat a ajouté que les plans d’activités des agences contenaient plusieurs activités non soumises au principe de conformité. Pour s’assurer que les plans d’activités signalent correctement les activités que les agences d’exécution soumettent à la réunion à laquelle ces plans devaient être évalués, le Comité exécutif pourrait juger approprié de reporter l’examen de toute activité qui ne figure pas dans le plan d’activités, qui a été présentée à un montant supérieur au montant annoncé dans les plans d’activités, ou qui n’est pas requise en ce qui a trait à la conformité. 
59. A l’issue de la présentation, des membres ont fait savoir qu’il était nécessaire de veiller à la cohérence et à la concordance entre les plans d’activités et les activités soumises à la première réunion de l’année, mais que ce n’était là qu’une question de procédure. En même temps, la réunion a reconnu que les activités non visées par l’exigence de conformité et qui n’ont pas auparavant été examinées par le Comité exécutif doivent être d’abord examinées dans le contexte du plan d’activités correspondant.

60. Un membre du Comité exécutif a estimé que, si les montants assignés à des projets ne sont pas les mêmes dans les plans d’activités et dans les projets présentés, le Secrétariat doit rajuster d’office le montant indiqué dans le plan d’affaires et l’aligner sur celui indiqué dans la présentation. Si un projet ne figure pas dans le plan d’activités – par exemple, si l’agence d’exécution a omis de le faire – le Secrétariat doit l’inclure automatiquement dans le plan d’activités de l’agence concernée.

61. Après discussion, le Comité exécutif a décidé :
a) De demander au Secrétariat de rectifier automatiquement les plans d’activités des agences bilatérales et d’exécution afin qu’ils reflètent les montants figurant dans les accords pluriannuels déjà approuvés et dans d’autres décisions du Comité exécutif, et de rectifier les activités pour qu’elles reflètent les activités communiquées à la première réunion de l’année et les montants correspondants, afin que les plans d’activités et les propositions présentées à la première réunion de l’année concordent.

b) De reporter l’examen de l’approbation de nouvelles activités non requises pour la conformité et non examinées auparavant par le Comité exécutif jusqu’à après leur examen dans les plans d’activités à la première réunion de l’année.

(Décision 60/...)
Financement du renouvellement des projets de renforcement des institutions
62. Le représentant du Secrétariat a attiré l’attention sur une question d’orientation concernant le financement du renouvellement des projets de renforcement des institutions. Le financement du renouvellement de tous les projets de renforcement des institutions, examiné à la présente réunion, a été demandé conformément à la décision 59/47, sauf dans le cas des projets de la Mongolie et de Nauru, dont la présentation initiale comprenait une demande d’augmentation de 10 pour cent du financement pour tenir compte des travaux supplémentaires reliés aux avantages pour l’ozone et le climat, et pour l’ex‑République yougoslave de Macédoine, qui est une composante du PGEH de ce pays. Le projet de renforcement des institutions de l’ex-République yougoslave de Macédoine nécessite l’attention du Comité, car la durée du renforcement des institutions dans le PGEH ne semble pas conforme au paragraphe a) de la décision 59/47. Quoique les demandes de renouvellement de projets de renforcement des institutions pour la Mongolie et Nauru aient été rajustées pour être conformes à la décision 59/47, le Secrétariat sollicite l’avis du Comité sur la politique générale visant les renouvellements, en ce qui a trait à la pratique habituelle de financement des renouvellements pour une période de deux ans. 
63. Un membre a demandé  si la prorogation du financement du renforcement des institutions jusqu’en décembre 2011 pour les Parties visées à l’article 5 serait d’office appliquée aux demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions approuvées à la 59e réunion ainsi qu’aux demandes approuvées aux 57e et 58e réunions. Le représentant du Secrétariat a expliqué que, étant donné que la décision 59/47 a été prise après que ces projets de renforcement des institutions aient fait l’objet d’une approbation globale à la 59e réunion, la prorogation rétroactive du financement de ces projets de renforcement des institutions ne peut être faite qu’avec l’accord du Comité exécutif à la présente réunion. Il a expliqué que les projets de renforcement des institutions approuvés aux 57e et 58e réunions devraient être présentés au Comité exécutif comme de nouvelles demandes de prorogation. 
64. Au cours des discussions, il a été unanimement convenu que les projets de renforcement des institutions devraient se poursuivre. Les projets de renforcement des institutions approuvés à la 59e réunion pourraient être prorogés jusqu’à décembre 2011. 
65. A l’issue des délibérations, on a décidé qu’il serait utile que le Secrétariat élabore, pour examen à la 61e réunion, un document contenant notamment des indicateurs pour les activités de surveillance et de rapport, des objectifs, indicateurs et formats qui pourraient être appliqués aux demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions, ainsi que des options pour le maintien du financement des demandes de renouvellement du renforcement des institutions dans le contexte des décisions qui seraient prises concernant les lignes directrices sur le financement relatives aux HCFC, et les exigences de surveillance dans les PGEH. Ce document devrait aussi inclure une liste des projets de renforcement des institutions approuvés aux 57e et 58e réunions.
66. Après discussion, le Comité exécutif a décidé :
a) De reporter jusqu’à décembre 2011 l’échéance du financement du renouvellement des projets de renforcement des institutions approuvés à la 59e réunion du Comité exécutif;

b) De demander au Secrétariat d’élaborer un document sur les objectifs, indicateurs et formats relatifs aux demandes de renouvellement de projets de renforcement des institutions aux fins d’examen par le Comité exécutif à sa 61e réunion; et
c) D’examiner de nouveau les options de financement du renouvellement des projets de renforcement des institutions à la 61e réunion du Comité exécutif.

(Décision 60/…)
Tranches finales des plans d'élimination de SAO non soumis à la 60e réunion
67. Le représentant du Secrétariat attire l'attention sur la question de politique relative aux tranches finales des plans d'élimination de SAO qui n'ont pas été soumis à la 60e réunion. Il explique que plusieurs raisons ont entraîné le retard dans la présentation des tranches des projets pluriannuels, notamment les restrictions internes imposées dans certains pays sur les déplacements des experts, les retards dans la mise à jour des règlements sur les SAO, et les retards dans l'acquisition et la distribution des équipements. Le représentant rappelle au Comité que les accords conclus entre le Comité exécutif et les pays visés à l'article 5 stipulent que le financement sera fourni lorsque les limites de consommation annuelle de SAO indiquées dans les accords seront atteintes.
68. Le Comité exécutif a décidé ce qui suit :
a) Les demandes de financement pour les tranches restantes d’un plan national d'élimination (PNE) ou d’un plan d'élimination finale (PEF) des pays visés à l'article 5 seront soumises à la 61e réunion du Comité exécutif, en étant entendu que les gouvernements intéressés envisageront d'effectuer, de concert avec les agences bilatérales et les agences d'exécution compétentes, les activités requises pour maintenir une consommation nulle de CFC ainsi que les autres activités destinées à faciliter l'élimination des HCFC; 

b) Les demandes de financement des tranches des PNE ou des PEF non soumises à la 61e réunion devront être intégrées aux plans de gestion de l'élimination de HCFC pertinents des pays visés.

(Décision 60/…)
Projets d'élimination de HCFC dont le niveau de financement demandé est supérieur à 5 millions $US
69. Le représentant du Secrétariat a attiré l'attention sur la question de politique relative aux projets d'élimination de HCFC dont le financement demandé est supérieur à 5 millions $US. Il a informé les participants que, à sa 20e réunion, le Comité exécutif avait décidé que les projets d'une valeur de plus de 5 millions $US devaient être présentés douze semaines avant la tenue de la réunion où ils devaient être examinés. Il a expliqué que l'ONUDI a soumis pour le Pakistan, huit semaines avant la présente réunion, un projet d'élimination des HCFC totalisant plus de 6 millions $US, et que lorsque l’ONUDI a été invitée à reporter le projet, l'agence a préféré le scinder en deux propositions, dont la valeur respective est inférieure à 5 millions $US. Le Secrétariat a examiné les deux propositions. En règle générale toutefois, et pour permettre une étude approfondie des projets d'élimination des HCFC de valeur élevée qui pourraient être présentés en 2010 avant l'achèvement des PGEH, une seule proposition de projet couvrant toutes les entreprises du secteur ou du sous-secteur pertinent devrait être soumise, douze semaines avant la tenue de la réunion où elle doit être examinée.

70. Le Comité exécutif a décidé :
a) De demander aux agences bilatérales et aux agences d'exécution qui aident les pays à soumettre des projets d'élimination de HCFC dans le secteur de la consommation, dont le financement demandé est supérieur à 5 millions $US, de ne présenter qu'une proposition de projet couvrant toutes les entreprises dans le secteur ou du sous-secteur pertinent; 

b) De présenter la proposition douze semaines avant la réunion à laquelle elle sera examinée.

(Décision 60/…)
Projets d’élimination des HCFC dans les entreprises de réfrigération domestique et commerciale
71. Le représentant du Secrétariat a attiré l’attention sur la question d’orientation liée aux projets d’élimination des HCFC dans les entreprises de réfrigération domestique et commerciale. Pendant l’élimination des CFC, la reconversion des entreprises de réfrigération domestique et commerciale a été examinée au titre du secteur de la réfrigération, mais maintenant que la consommation de CFC a été complètement éliminée, la reconversion des usines de fabrication d’appareils de réfrigération domestique avec HCFC et des entreprises de réfrigération commerciale utilisant le HFC-134 comme frigorigène ne s’applique qu’aux HCFC utilisés comme agents de gonflage de la mousse. Par conséquent, ces projets pourraient être examinés dans le secteur des mousses plutôt que dans celui de la réfrigération. Le représentant a aussi informé le Comité que l’introduction des hydrocarbures comme technologie de remplacement préférée, en particulier dans les entreprises de réfrigération domestique, est plus complexe que pour d’autres applications de mousse rigide, et que le rapport coût-efficacité de 7,83 $US par kilo pour le sous-secteur de la mousse rigide peut donc ne pas être applicable. 
72. Un membre s’est déclaré contre la proposition et a demandé la raison des changements de catégorie, en précisant qu’ils pourraient entraîner des dépenses supplémentaires pour les industries qui pourraient se voir obligées de modifier leur conception pour s’y adapter. Il a ajouté qu’il était important de continuer à employer les définitions établies, car il y existe encore des liens entre la reconversion des secteurs de la réfrigération et des mousses dans le cadre de certains projets. 
73. Le représentant du Secrétariat a expliqué que, parce qu’il n’y avait plus de frigorigène à éliminer, les projets pouvaient logiquement être examinés dans le secteur des mousses.
74. Un membre a suggéré que la question était technique et s’est accordé à penser que lorsqu’il ne s’agit que de la mousse, les projets devraient être examinés dans le secteur des mousses. Cependant, comme il existe encore des équipements commerciaux à base de HCFC pour la réfrigération, dans ces cas, les projets devraient être évalués sur la base des conditions convenues antérieurement. 
75. Le représentant du Secrétariat a fait savoir qu’il a été décidé, suite à des discussions informelles, que comme il existe encore des cas dans la réfrigération commerciale où les HCFC sont utilisés pour la réfrigération et pour la mousse, toute décision devrait être limitée aux entreprises de réfrigération domestique.

76. Suite à la discussion, le Comité exécutif a décidé :
a) Que les projets d’élimination des HCFC utilisés par les entreprises de réfrigération domestique soient examinés dans le secteur des mousses comme mousse rigide isolante pour la réfrigération; et 

b) De fixer le rapport coût-efficacité à une prochaine réunion après avoir s’être suffisamment renseignés grâce à l’examen des projets d’élimination des HCFC comme projets autonomes ou éléments des PGEH.

(Décision 60/…)
Liste des projets et des activités proposés pour approbation globale
77. Le représentant du Secrétariat a attiré l’attention du Comité exécutif sur les 48 projets et activités d’une valeur de 8,1 millions $US recommandés pour approbation globale, et présentés à l’annexe I du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/15. Les deux demandes de préparation de projet pour des activités d’élimination des HCFC en Arabie saoudite ont été ajoutées à la liste, le rapport du programme de pays ayant été présenté au Secrétariat. Le représentant a noté que l’approbation des projets couvre les conditions ou les dispositions incluses dans les fiches d’évaluation de projet correspondantes, ainsi que l’approbation de programmes de mise en œuvre associés aux tranches pertinentes de projets pluriannuels. 
78. Après la présentation, le Comité exécutif a décidé :
a) D’approuver les projets et les activités présentés pour approbation globale aux niveaux de financement figurant à l’annexe IV du présent rapport, accompagnés des conditions ou des dispositions incluses dans les documents d’évaluation de projets correspondants et des conditions jointes aux projets du Comité exécutif; et
b) D’inclure à l’approbation globale, l’approbation des observations à communiquer aux gouvernements récipiendaires figurant à l’annexe V du présent rapport.

(Décision 60/…)
Question d’orientation supplémentaire soulevée par le Canada au point 8 a) de l’ordre du jour : Elimination accélérée des HCFC
79. Le représentant du Canada a soulevé une question d’orientation supplémentaire aux fins d’examen par le Comité exécutif au point 8 a) de l’ordre du jour, concernant plusieurs projets sur les HCFC proposés à la 60e réunion dans lesquels la quantité de HCFC à éliminer dépasse les 10 pour cent à éliminer d’ici 2015. Dans certains cas, l’élimination proposée atteint de 30 à 40 pour cent de la valeur de référence. Il a indiqué que malgré la pertinence de ces niveaux dans certains cas, notamment dans les pays à faible volume de consommation, où le tonnage est très faible ou le financement est offert sur une période plus courte afin de faciliter la gestion ou réaliser des économies d’échelle, le Fonds multilatéral ne peut pas faire face à des niveau d’élimination aussi élevés au cours de la présente période de reconstitution, surtout dans les plus grands pays. Cependant, le Comité exécutif pourrait accepter une élimination accélérée dans les pays à faible volume de consommation lorsque l’élimination peut être réalisée et soutenue et que l’engagement est fort. Le Comité exécutif devrait prendre des décisions au cas par cas pour les pays ayant proposé une élimination accélérée, en tenant compte de la consommation de HCFC des pays à faible volume de consommation et de la raison justifiant l’élimination accélérée.

80. A l’issue de la présentation, le Comité exécutif a décidé que les projets portant sur une élimination accélérée des HCFC dans les pays à faible volume de consommation de HCFC manifestant un solide engagement à soutenir l’élimination accélérée seraient examinés au cas par cas. 

(Décision 60/…)
b)
Coopération bilatérale
[A suivre…]
c)
Programmes de travail
[A suivre…]
d)
Projets d’investissement

[A suivre…]
POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR : HCFC

a)
Aspects pertinents de la mise à niveau des composants dans les projets de reconversion des HCFC (décision 59/13 b))
[A suivre…]
b)
Questions relatives aux HCFC en litige, notamment la date limite, le niveau des coûts différentiels d’exploitation, le financement accordé au secteur de l’entretien et les coûts différentiels d’investissement (décision 59/46)
81. Avant d’inviter le représentant du Secrétariat à présenter ce point, le président a rappelé aux membres qu’il y avait eu de longues discussions sur les questions relatives aux HCFC en litige à des réunions antérieures et que le groupe de contact sur les HCFC qui s’est réuni à la 59e réunion du Comité exécutif n’ayant pas pu résoudre ces questions, avait décidé de reporter les délibérations à la 60e réunion.  
82. Présentant ce point, le représentant du Secrétariat a expliqué que le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/46 présente l’état des discussions du groupe de contact sur les HCFC aux deux réunions précédentes, ainsi que les conclusions auxquelles il a pu parvenir. Le document comporte aussi deux annexes, l’une résumant l'avancement des négociations sur les coûts différentiels d'exploitation et les dates limites, l’autre comportant une analyse plus approfondie de l’élimination des HCFC dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération, y compris une nouvelle méthode de financement qui a été présentée à la 59e réunion. 
83. Il reste à négocier les trois questions en litige suivantes : premièrement, la date limite d’installation du matériel de fabrication utilisant des HCFC, deux dates ayant été proposées : 2005 ou le 21 septembre 2007; deuxièmement, les coûts différentiels admissibles des projets d'élimination des HCFC, le Comité exécutif devant décider du niveau des coûts différentiels d’exploitation de l’élimination des HCFC dans les secteurs des mousses, de la climatisation et de la réfrigération commerciale ; troisièmement, le financement des projets d’élimination des HCFC dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération. Il avait été proposé que les pays visés à l’article 5 dont le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération consomme 90 pour cent ou plus de leur consommation totale de HCFC recevraient le financement indiqué dans le tableau du paragraphe 6 ix) du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/46. Une autre proposition, expliquée dans l’annexe II, qui a été présentée au groupe de contact à la 59e réunion mais n’a pas été examinée faute de temps, traite des pays ayant une consommation totale de HCFC inférieure à 360 tonnes dont la consommation se situe pour la plupart d'entre eux essentiellement dans le secteur de l’entretien d'appareils de réfrigération, quelques pays ayant une consommation dans le secteur de la fabrication. Ces pays pourraient atteindre les niveaux de conformité à l'horizon de 2013 et 2015, en éliminant la consommation dans le seul secteur de l'entretien, dans le seul secteur de la fabrication, ou dans les deux secteurs à la fois.  
84. Suite à la présentation, le président a invité les membres à faire des commentaires d’ordre général afin d’entamer le débat de cette question qu’il a reconnu être difficile. En tout état de cause, des progrès ont été réalisés au sujet des coûts différentiels admissibles et de la date limite. Il a rappelé aux membres qu’un certain nombre de projets présentés au Comité exécutif pour examen dépendent de la réalisation de progrès encore plus importants à la présente réunion, voire la résolution complète de ces questions.
85. A la suite des remarques du président, un membre a déclaré que la décision prise en 2007 d’accélérer l’élimination des HCFC implique nécessairement et explicitement une date limite de 2007 et non 2005. Par ailleurs, l’admissibilité pour la deuxième reconversion ne devrait faire aucun doute, vu que la participation des entreprises qui se sont reconverties des CFC aux HCFC avec l’appui du Fonds multilatéral est nécessaire pour assurer la conformité à l’élimination des HCFC dans son pays. S’agissant du point de départ pour les réductions globales, il n’est pas d’accord avec l’analyse du Secrétariat que le point de départ doit être établi au moment de la soumission du projet d’investissement sur les HCFC, s’il est soumis avant le PGEH. Il s’est déclaré d’avis que la question des coûts différentiels admissibles est trop complexe pour être examinée en plénière et qu’il serait préférable de le faire au sein du groupe de contact sur les HCFC. Un autre membre a souligné de même que certains facteurs rendent l’estimation exacte de la reconversion aux HCFC difficile, notamment le fait que la technologie est encore émergente et que des projets approuvés par le Fonds multilatéral sont encore en cours d’exécution. Il a fait remarquer que les estimations nécessaires à l’élaboration de lignes directrices pour la reconversion des CFC a pris cinq ans et que les projets d’investissement des pays à grande, moyenne et faible consommation, ainsi que les projets de démonstration doivent générer suffisamment de données et d’analyse pour servir de base à des lignes directrices sur les HCFC. Un autre membre a souligné la nécessité de souplesse, ajoutant cependant qu’il est temps de prendre des décisions importantes et difficiles afin de permettre aux pays visés à l’article 5 de s’acquitter de leurs obligations d’élimination des HCFC.  
86. Un membre a expliqué que des discussions très détaillées avaient eu lieu au sein du groupe de contact sur les HCFC lors des deux réunions précédentes du Comité exécutif. Il est donc difficile de tenir un débat général sur cette question sans soulever de nouveau certains des points qui ont déjà fait l’objet d’un accord de principe dans le groupe de contact. Il a aussi fait observer que la différence entre les niveaux des coûts différentiels d’exploitation a été réduite lors des négociations à seulement 1 $US par kilo. La question de la date limite dépend de l’examen du niveau des coûts différentiels d’exploitation. Les pays visés à l’article 5 souhaitent que le Comité exécutif accélère l’adoption de lignes directrices pour l’élimination des HCFC, mais cela ne sera pas possible si l’examen des questions est relancé. Un autre membre a déclaré qu’il s’attendait à ce que les débats du groupe de contact reprennent au point où ils en étaient à la fin de la 59e réunion. Le but du débat est encore de trouver un ensemble de mesures d’appui à l’élimination des HCFC qui soit accepté de tous.
87. A l’issue des délibérations, il a été précisé que le groupe de contact était composé de membres du Comité exécutif, y compris les membres  des délégations cooptées.
88. Le groupe de contact sur les HCFC a désigné la Suisse comme facilitateur et, après trois séances de débat intense, le facilitateur a pu rendre compte de l’exécution fructueuse du mandat du groupe de contact et présenter les critères du financement de l’élimination des HCFC dans le secteur de la consommation dans les pays visés à l’article 5. Il a mis en évidence l’esprit de détermination et de conciliation qui a mené les négociations du groupe de contact à une conclusion si positive, et a remercié tous les membres et le Secrétariat pour leur ardeur au travail. Le facilitateur et le président ont déclaré que les critères avaient été convenus à la suite d’un processus qui avait débuté plus d’un an auparavant et qui avait bénéficié des efforts des membres du Comité exécutif de l’année précédente. Le président a appelé l’attention sur la contribution du facilitateur précédent du groupe de contact sur les HCFC, le représentant de l’Australie. Cette réalisation est importante, non seulement pour le Comité exécutif et pour le Protocole de Montréal, mais aussi pour la planète entière.
89. Après une description des critères convenus présentée par le facilitateur, le Comité exécutif a décidé : 

En déterminant les critères du financement de l’élimination des HCFC dans le secteur de la consommation dans les pays visés à l’article 5 :
Date limite
a) De ne pas examiner de projets de reconversion à une capacité à base de HCFC pour l’équipement installé après le 21 septembre 2007; 

Deuxièmes reconversions
b) D’appliquer les principes ci-après aux projets de deuxième reconversion pour la première phase d’exécution du plan de gestion de l'élimination finale, en vue de réaliser les objectifs de 2013 et 2015 pour l’élimination de HCFC, principes qui seront revus par le Comité exécutif au plus tôt à la dernière réunion de 2013 :
i) Le financement complet des coûts différentiels admissibles des projets de deuxième reconversion sera examiné lorsque le pays visé à l'article 5 aura clairement démontré dans son plan de gestion de l'élimination des HCFC que les projets proposés sont nécessaires à la réalisation des objectifs du Protocole de Montréal concernant les HCFC jusqu’à la réduction de 35 pour cent au 1er janvier 2020 et/ou les projets offrant le meilleur rapport coût/efficacité mesuré en tonnes PAO que la Partie visée peut entreprendre dans le secteur de la fabrication pour respecter ces objectifs;
ii) Le financement de tous les projets de deuxième reconversion non visés au paragraphe b) i) ci-dessus se limiterait au financement des coûts de l’installation, des essais et de la formation de ces projets;
Point de départ pour les réductions globales de la consommation de HCFC
c) Dans le cas des pays visés à l'article 5 qui ont proposé des projets avant l’évaluation de leurs données de référence, d’établir comme point de départ de la réduction globale de la consommation de HCFC, la soumission du projet d’investissement à l’examen du Comité exécutif, ou du plan de gestion de l'élimination finale, s’il est soumis en premier;
d) De permettre aux pays visés à l’article 5 de choisir entre, d’une part, la consommation de HCFC la plus récente communiquée au titre de l’article 7 du Protocole de Montréal au moment de la soumission du plan de gestion de l'élimination finale et/ou du projet d’investissement, ou d’autre part, la moyenne de la consommation prévue pour 2009 et 2010, aux fins du calcul des points de départ pour les réductions globales de la consommation de HCFC;

c) De modifier les points de départ convenus pour les réductions globales de la consommation de HCFC, si les valeurs de référence pour les HCFC calculées à partir des données communiquées en vertu de l’article 7 étaient différentes du point de départ calculé en fonction de la consommation moyenne prévue pour 2009‑2010; 

Coûts différentiels admissibles des projets d’élimination des HCFC
d) D’appliquer les principes ci-après aux coûts différentiels admissibles des projets d’élimination de HCFC pour la première phase d’exécution du plan de gestion de l'élimination finale en vue de réaliser les objectifs de conformité de 2013 et 2015 pour l’élimination de HCFC, principes qui seront revus en 2013:

i) Dans la préparation des projets d’élimination des HCFC dans les secteurs des mousses, de la réfrigération et de la climatisation, les agences bilatérales et les agences d’exécution utiliseront comme guide les informations techniques figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/55/47;

ii) Les valeurs actuelles du seuil de coût-efficacité appliquées dans les projets d’élimination des CFC indiqués à la page 32 du rapport final de la seizième réunion du Comité exécutif (document UNEP/OzL.Pro/ExCom/16/20), mesurées en tonnes, serviront de lignes indicatrices pour l’établissement et la mise en œuvre de la première phase des plans de gestion de l'élimination des HCFC; 

iii) Les pays profiteront d’une certaine latitude pour allouer le financement approuvé des coûts différentiels d'exploitation aux coûts différentiels d'investissement et d’allouer jusqu’à 20 pour cent du financement approuvé pour les coûts différentiels d'investissement aux coûts différentiels d'exploitation, en autant que cette latitude ne change en rien l’intention du projet. Toute réallocation de fonds doit être signalée au Comité exécutif;
iv) Un financement pouvant atteindre un maximum de 25 pour cent de plus que le seuil de coût-efficacité sera accordé pour les projets, si nécessaire, lorsque cette somme est nécessaire à l’implantation de solutions de remplacement à faible potentiel de réchauffement de la planète;
Elimination des HCFC dans le secteur des mousses
v) Les coûts différentiels d'exploitation des projets dans le secteur des mousses seront établis à 1,60 $US/kg pour le HCFC-141b et à 1,40 $US/kg pour le HCFC-22 à éliminer dans l’entreprise de fabrication;

vi) En ce qui concerne les projets de groupe associés à une entreprise de formulation, les coûts différentiels d'exploitation seront calculés à partir de la consommation totale de HCFC à éliminer dans toutes les entreprises de mousse en aval;

vii) Le Comité exécutif examinera, au cas par cas, le financement des coûts différentiels d'exploitation supérieurs au niveau indiqué au paragraphe f) v) ci‑dessus, lorsque ceux-ci sont nécessaires à l’implantation d’une technologie de gonflage à l’eau à faible potentiel de réchauffement de la planète;

Elimination des HCFC dans les secteurs de la fabrication d’appareils de réfrigération et de climatisation
viii) Les coûts différentiels d'exploitation des projets dans le sous-secteur de la climatisation seront établis à 6,30 $US/kg de consommation de HCFC à éliminer dans l’entreprise de fabrication;

ix) Les coûts différentiels d'exploitation des projets dans le sous-secteur de la réfrigération commerciale seront établis à 3,80 $US/kg de consommation de HCFC à éliminer dans l’entreprise de fabrication;

viii) Conformément à la décision 31/45, aucun coût différentiel d'exploitation ne sera envisagé pour les entreprises relevant du sous-secteur de l’assemblage, de l’installation et du remplissage de l’équipement de réfrigération;

Elimination des HCFC dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération
ix) Les pays visés à l’article 5 dont la consommation totale de HCFC est de 360 tonnes ou moins doivent inclure, au minimum, dans leur plan de gestion de l'élimination finale :

a. L’engagement de respecter au moins l’échéance de 2013 et la réduction de 10 pour cent d’ici 2015, sans autre demande de financement et, si le pays en décide ainsi, la réduction de 35 pour cent de 2020. Cette mesure comprendra un engagement par le pays de limiter, s’il y a lieu, les importations d’appareils à base de HCFC, afin de se conformer aux mesures de réduction et d’appuyer les activités d’élimination pertinentes;

b. La soumission obligatoire, au moment de présenter des demandes de financement par tranche du plan de gestion de l'élimination finale, de comptes rendus sur l’exécution des activités de l’année précédente dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération et dans le secteur manufacturier, s’il y a lieu, ainsi qu’un plan de travail complet et détaillé pour l’exécution des activités de la tranche suivante;

c. Une description des rôles et des responsabilités des principales parties prenantes, de l’agence d’exécution principale et des agences de coopération, s’il y a lieu;

x) Les pays visés à l’article 5 dont la consommation totale de HCFC est de 360 tonnes ou moins recevront un soutien financier correspondant au niveau de consommation dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération, comme indiqué dans le tableau ci-dessous, étant entendu que les propositions de projet devront néanmoins démontrer que le niveau de financement en question est nécessaire pour réaliser les objectifs d’élimination de 2013 et de 2015, et de 2020, si le pays en décide ainsi : 
	Consommation (tonnes)*
	Financement jusqu’en 2015 ($US)
	Financement jusqu’en 2020 ($US)

	>0 <15
	51 700
	164 500

	15 <40
	66 000
	210 000

	40 <80
	88 000
	280 000

	80 <120
	99 000
	315 000

	120 <160
	104 500
	332 500

	160 <200
	110 000
	350 000

	200 <320
	176 000
	560 000

	320 <360
	198 000
	630 000


(*) Consommation de référence de HCFC dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération

xi) Les pays visés à l’article 5, dont la consommation est de 360 tonnes ou moins et qui reçoivent des fonds conformément au tableau ci-dessus, profiteront d’une certaine souplesse dans l’utilisation des ressources disponibles afin de répondre aux besoins particuliers qui pourraient se présenter durant la mise en œuvre du projet et de favoriser l’élimination en douceur des HCFC;

xii) Les pays visés à l'article 5 dont la consommation totale de HCFC est de 360 tonnes ou moins, dans les secteurs de la fabrication et de l’entretien de l’équipement de réfrigération, pourraient proposer des projets d’investissement des HCFC conformes aux politiques et aux décisions en vigueur du Fonds multilatéral, en plus du financement pour éliminer la consommation de HCFC dans le secteur de l’entretien;

xiii) Les pays visés à l'article 5 dont la consommation totale de HCFC est de 360 tonnes ou moins devraient agir tout d’abord sur la consommation du secteur de la fabrication pour réaliser les objectifs d’élimination de 2013 et de 2015. Toutefois, si les pays en question démontrent clairement qu’ils ont besoin d’assistance dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération pour atteindre ces objectifs, le financement de ces activités, telles que la formation, sera calculé à 4,50 $US/kg, et déduit de leur point de départ pour les réductions globales de la consommation de HCFC.
Elimination des HCFC dans les secteurs des aérosols, des extincteurs d’incendie et des solvants
xiv) L’admissibilité des coûts différentiels d'exploitation et des coûts différentiels d'investissement des projets d’élimination des HCFC dans les secteurs des aérosols, des extincteurs d’incendie et des solvants sera examinée au cas par cas.

(Décision 60/...)
c)
Coûts de la reconversion de la fabrication des composants par rapport aux coûts différentiels d’exploitation (décision 59/14)
[A suivre…]
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